Modèle de RÈGLEMENT INTÉRIEUR (à adapter si nécessaire)
Obligatoire à partir de 20 salariés en application des articles  L1311-1 et L1311-2 du Code du travail.
PRÉAMBULE
Le présent règlement intérieur a pour but de fixer :

· l’application en matière d’hygiène et de sécurité,

· des conditions protectrices des conditions de la sécurité et de la santé,

· des règles générales et permanentes relatives à la discipline et notamment la nature des sanctions qui peuvent être prises par l’employeur,

· des dispositions relatives aux droits de la défense des salariés,

· Il rappelle les dispositions relatives à l’abus d’autorité.

Il peut être modifié par le Conseil d'Administration/Comité de Direction/Conseil d’exploitation et chaque fois que sont applicables de nouvelles dispositions du code du travail.

Il est applicable pour l’ensemble des personnels en CDI, CDD, ou toutes autres personnes sans être liées par un contrat : stagiaires, agents territoriaux mis à disposition ou détaché auprès de l’office de tourisme, salariés d’entreprises extérieures, etc.) qui exécutent un travail dans l’office de tourisme relevant du présent règlement pour les mesures d’hygiène et de sécurité et les règles relatives à la discipline.

Le responsable est tenu et a obligation de faire respecter ces règles précitées. Un exemplaire affiché dans l’office de tourisme et sera remis à chacune des personnes énumérées au paragraphe précédent.

CHAPITRE I – HYGIÈNE ET SÉCURITÉ
Article 1.1 – Hygiène

Il est interdit de pénétrer ou de stationner dans l’enceinte de l’organisme en état d’ivresse ou sous l’emprise de la drogue.

Il est interdit de distribuer des boissons alcoolisées et de la drogue dans les locaux de l’organisme.

La consommation de boissons alcoolisées doit restée exceptionnelle et nécessite l’autorisation du responsable légal de l’organisme.

Les repas seront pris dans le local prévu à cet effet ou à l’extérieur. Chaque personnel dispose d’une armoire individuelle avec cadenas. Elle sert de vestiaire. Elle doit être maintenue en état et nettoyée entièrement au moins une fois par an.

Le personnel est tenu de veiller à la propreté des locaux qui lui sont affectés.

Le refus de se soumettre aux consignes d’hygiène peut entraîner l’une des sanctions prévues au présent règlement intérieur. 

Article 1.2 – Sécurité

Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs, porte de secours, etc.) en dehors de leur utilisation normale ou d’en rendre l’accès difficile.

Il est interdit de fumer dans les locaux.

L’ensemble du personnel doit avoir connaissance des consignes de sécurité et du plan d’évacuation.

Selon sa formation chaque personnel doit prendre soin, selon sa formation et ses capacités de sa santé, de sa sécurité et de celle de ses collègues, notamment concernant des actes ou des manquements entraînant un danger.

Tout accident doit être signalé immédiatement ou au plus tard dans les 24 heures au responsable du service ou à défaut de l’organisme.

Le personnel ne procèdera à aucune réparation sur le matériel mis à sa disposition sans respecter les consignes de sécurité (mise hors tension, refroidissement, etc.).

Le refus de se soumettre aux consignes de sécurité peut entraîner l’une des sanctions prévues au présent règlement intérieur. 

Article 1.3 – visites médicales

Après la visite médicale d’embauche le personnel est tenu de se soumettre aux visites médicales périodiques.

En cas d’absences répétées le personnel concerné pourra être soumis à une visite médicale à l’occasion de la reprise du travail.

CHAPITRE II – DISCIPLINE
Article 2.1 – horaire de travail

Le personnel doit respecter les horaires de travail. Cela s’entend en temps de travail effectif.

Dans le cas ou le poste nécessite une présence continue (accueil) le personnel ne doit pas quitter son poste tant que son remplaçant n’a pas assuré sa succession.

Article 2.2 – retards et absences

Tout retard doit être signalé et justifié auprès du chef de service ou responsable de l’organisme.

Les absences pour maladie ou accident devront être justifiées dans les 48 heures au responsable de l’organisme.

Toute autre absence doit être justifiée dans les 3 jours maximum, sauf cas de force majeur.

Durand les heures de travail, aucun salarié ne peut s'absenter de son poste de travail sans motif valable ni quitter l'établissement sans autorisation préalable de la Direction ou du chef de service.
Article 2.3 - comportement
Tout le personnel au contact de la clientèle devra se comporter en personne de bonne éducation et en toute occasion lui témoigner d’une politesse courtoise.

Le personnel doit toujours recevoir les visiteurs d’une façon souriante, il est en est de même pour l’accueil téléphonique. Il doit toujours garder son calme en cas de problème ou de plainte de la part de ceux-ci.
La tenue du personnel doit être de présentation correcte et soignée.

(Le port obligatoire du badge pour le personnel d’accueil peut être indiqué, de même que l’uniforme)
Il est interdit au personnel d’accueil de manger devant les visiteurs ou de quitter son poste sans raison valable.

Il ne doit pas passer de communication téléphonique privée en présence de visiteurs. Il en est de même pour les communications via la messagerie électronique et les réseaux de discussions via le web.

Il est interdit pour le personnel de l’office du tourisme de se réunir avec d’éventuels ami(e)s au sein de l’établissement durant les heures de service.
Les animaux appartenant au personnel sont formellement interdits d’accès au sein du hall d’accueil et des bureaux de l’office du tourisme.
Tout comportement considéré comme fautif par l'employeur, en fonction de sa nature et de sa gravité, pourra faire l'objet de l'une des sanctions énumérées ci-après par ordre d'importance. (Ex : absences non motivées, retards répétés, non-réalisation du travail à accomplir, comportement désinvolte, introduction de personnes étrangères dans le service, faute professionnelle etc.)
Toute personne ayant accès aux locaux ne peut causer du désordre en quelque lieu que ce soit, faire du bruit dans les couloirs, salle de travail, salle de détente de manière à nuire au bon déroulement des activités de l’office de tourisme.

Article 2.4 – accès à l’entreprise

L’entrée et la sortie se fait par …………..

Toute sortie pendant le temps de travail doit faire l’objet d’un accord de l’employeur, le cas échéant d’un ordre de mission.

L’accès au local ne peut se faire que pour l’exécution du contrat de travail de chacun des personnels. Il ne peut se maintenir sur son lieu de travail pour aucun autre motif.

Article 2.5 – usage du matériel

Le personnel est tenu de conserver en bon état le matériel qui lui est confié.

Ce matériel ne peut être utilisé à des fins personnelles sans autorisation du supérieur hiérarchique.

Toute sortie du matériel autre que celui confié doit faire l’objet d’une autorisation du supérieur hiérarchique.

En cas de disparition ou de destruction rapprochée de certains matériels le responsable de l’organisme peut procéder à une vérification avec l’accord de l’intéressé.

A l’occasion du départ définitif du personnel, ce dernier se doit de restituer l’ensemble des matériels mis à sa disposition (ordinateur, tel. Portable, etc.).

Article 2.6 – usage des locaux

Les locaux sont uniquement réservés aux missions et activités professionnelles. Aucun travail personnel ne peut y être exécuté.

Il est interdit de faire circuler des tracts, publications,  souscriptions ou collectes. Seules les collectes syndicales sont autorisées.

L’affichage se fait unique sur le panneau réservé à cet effet. Aucun document de ce panneau ne peut être détérioré.

Il est interdit d’introduire toute sorte d’objet destiné à la vente.

La salle de détente et de repas est un lieu convivial, commun qui doit rester propre et bien tenu à tout instant.
Article 2.7 - Utilisation des ressources logistiques et informatiques pour usage personnel
L'utilisation d'Internet, de l'intranet, du téléphone, du fax et de la messagerie électronique de l'OT peut être réalisée pour un usage personnel, à condition d'être utilisé de bonne foi. Les salariés ayant accès à Internet doivent dans la mesure du possible veiller à ne pas diffuser d'informations sensibles ou confidentielles sur les activités de l'entreprise. L'utilisation d'Internet doit être réalisée dans le respect des règles de sécurité et des dispositions légales relatives notamment au droit de propriété, à la diffamation, aux fausses nouvelles, aux injures et provocations. Les agissements contraires aux règles de fonctionnement établies dans l'entreprise pourront entraîner des sanctions disciplinaires.

Article 2.8 – Echelle des sanctions
Sont susceptibles d'être mises en œuvre les sanctions suivantes : avertissement oral, avertissement écrit, mise à pied disciplinaire de 4 jours maximum. Le salarié, conformément à l'article L1332-1 à 5 du code du travail, sera convoqué par l'employeur à un entretien préalable lorsque celui-ci envisagera de prendre une des sanctions qui précèdent à son égard. Aucune sanction ne peut être appliquée à un salarié sans convocation à entretien préalable comportant mention des griefs retenus contre lui et de la sanction envisagée. Cette convocation précisera que le salarié pourra se faire assister lors de cet entretien et que cet entretien est destiné à recueillir ses observations. La sanction ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus d'un mois après le jour fixé pour l'entretien.
Article 2.9 - Dispositions relatives à l'abus d'autorité en matière sexuelle et morale dans le travail 

Selon l'article L1353-1 à 5 du code du travail : 
Aucun salarié ne peut être sanctionné ni licencié pour avoir subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement d'un employeur, de son représentant ou de toute personne qui, abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, a donné des ordres, proféré des menaces, imposé des contraintes ou exercé des pressions de toute nature sur ce salarié dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers. 
Aucun salarié ne peut être sanctionné ni licencié pour avoir témoigné des agissements définis à l'alinéa précédent ou pour les avoir relatés. Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. 

Selon l'article L1353-6 : 
Sera passible d'une sanction disciplinaire tout salarié ayant procédé aux agissements précédemment définis. 

Selon l'article L1152-1 à 3 du code du travail : Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral, qui ont pour objet ou pour effet : 
- une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité 
- d'altérer sa santé physique ou mentale 
- ou de compromettre son avenir professionnel. 
Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, pour avoir subi, ou refusé de subir, les agissements de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés, notamment en matière de : rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation, de renouvellement de contrat.


CHAPITRE III – ENTRÉE EN VIGUEUR ET MODIFICATIONS

Article 4.1 – date d’entrée en vigueur

Ce règlement entre en vigueur le…………………...., il est affiché conformément aux disposition du code du travail et déposé au secrétariat du conseil des prud’hommes et communiqué à l’inspecteur du travail.

Il est mis à disposition sur le tableau d'affichage du lieu de travail.
Article 4.2 – modifications

Toute modification ou retrait afférent à ce règlement serait soumis à la même procédure définie dans le code du travail. Toute clause devenant contraire à l’évolution légale, réglementaire ou conventionnelle applicable à l’organisme du fait de son évolution serait nulle de plein droit.

Fait à …………………...., le …………….………….. 

Le responsable légal de l’organisme :
PAGE  
Office de tourisme de …………………………………

